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Mot du président 
Éric Morissette, M.Sc. Env., EESA® CESA™

Çà fait trop longtemps qu’on ne vous a contac-
té et on s’en excuse…

Mais comme bien du monde actuellement, et depuis un bon 
bout de temps, nos activités professionnelles sont impactées 
par un surplus de travail dû à une pénurie de main-d’œuvre gé-
néralisée. Et étant donné que nous sommes bénévoles et qu’on 
travaille fort pour votre association… on manque de temps !

Quant à cette pénurie… Quelle en est la cause ? Un surplus de 
job ? La PCU ? Un effet de la pandémie ? Toutes ces réponses 
? Toujours est-il que de toute ma petite carrière de plus de 25 
ans, c’est du jamais vu… Il n’y a pas si longtemps, lorsque j’ou-
vrais un poste dans mes équipes, je pouvais recevoir de 100 
à 200 CV et maintenant : seulement une dizaine sur plusieurs 
mois. Il n’y a qu’à regarder sur INDEED pour constater qu’il y a 
plus de 100 offres d’emploi pour un poste de ce genre… C’est 
une bonne nouvelle en soi, mais, comme je disais plus haut, on 
manque de temps !

Certification de techniciens en caractérisation 
et réhabilitation

Parlant de technicien en environnement, il faut dire que le lan-
cement de la certification TCRC (Technicien en caractérisation et 
réhabilitation certifié) en 2020 est très d’actualité étant donné le 
marché de l’emploi pour cette fonction très importante pour la 
chaine de valeur Phase II-Phase III-Réhabilitation : En plus d’être 
en pénurie, les techniciens en environnement sont le maillon le 
plus important de ces mandats et le marché haussier de l’em-
ploi actuel conforte donc la décision de l’AQVE d’avoir créé cette 
certification. Nous travaillerons fort avec notre partenaire 
Réseau-environnement, responsable du volet formation, 
pour qu’il y ait une série de formations sous peu. Vous en 
serez informés.

Un examen de certification est en préparation pour le mois de 
février 2022 pour les candidats ayant suivi la formation au prin-
temps 2021 et en janvier 2022, ceux qui n’ont pas pu se présen-
ter au mois de juin dernier (par manque de temps !) pourront 
se rattraper.  Il faut aussi se rappeler que les techniciens possé-
dants plus de 15 ans d’expérience peuvent s’inscrire à l’examen 
sans avoir préalablement fait la formation de mise à niveau. 
Parlez-en à vos collègues ou employés.

La date du prochain examen vous sera communiquée prochai-
nement. Parlez à vos collègues, patrons, employés ou autres 
confrères de cette certification et de l’examen à venir

Des avancées pour nos membres

Dans la dernière mouture du Guide d’intervention « Protection 
des sols et réhabilitation des terrains contaminés » du MELCC, il 

est écrit noir sur blanc que nos membres agréés sont désor-
mais considérés comme étant des personnes compétentes! En 
effet, à la page 102 du guide, il est écrit que « les études de 
caractérisation réalisées en application de l’article 2.12 du RPRT 
n’ont pas à  doivent toutefois être réalisées selon les règles de 
l’art par un professionnel (un professionnel au sens de l’article 
1 du Code des professions) ou toute autre personne compé-
tente dans le domaine (notamment par un expert habilité en 
vertu de l’article 31.65 de la LQE ou une personne certifiée 
par le Conseil canadien des normes (EESA®, VEA®, membre 
de l’AQVE).

Bien que cela ne concerne qu’un article, il s’agit d’une inclusion 
très importante des agréés de l’AQVE dans un document du 
MELCC qui indique clairement qu’ils sont des personnes com-
pétentes. L’AQVE a donc fait une percée et elle continuera à 
sensibiliser les décideurs à la compétence de ses membres, à la 
rigueur de son membership et de son système de certification 
de personne. Soyez assurés que votre Association fait tout ce 
qui est possible pour que ses membres soient reconnus à leur 
juste valeur et puissent avoir accès à plus de mandats réservés 
jusqu’à maintenant aux personnes compétentes et autres enti-
tés professionnelles.  

Enfin, certains membres nous contactent parfois pour nous 
faire savoir qu’ils ne peuvent malheureusement pas soumis-
sionner sur des contrats publics alors que leur agrément est le 
plus difficile à obtenir au pays.  Dans ces cas, l’AQVE contacte 
l’autorité compétente pour sensibiliser à la rigueur des certi-
fications et aux compétences de ses agréés (on radote, mais 
ainsi, des avancées ont pu être fait notamment à la Défense 
nationale (pour les VEA®) et à la STM (pour les EESA®) où des 
membres ont pu finalement participer aux processus d’appel 
d’offres. Ça fait partie de notre service aux membres.

Assemblée générale annuelle de l’AQVE 2021

Dans quelques semaines aura lieu l’assemblée générale an-
nuelle de l’AQVE où le conseil d’administration rendra compte 
de ses activités et de sa gestion à ses membres.

Parmi les sujets traités, le conseil d’administration dévoilera 
le résultat de ses travaux de Planification stratégique qui se 
sont étalés sur plusieurs mois. Les nouvelles missions, orienta-
tions, valeurs et orientations seront divulguées aux membres 
lors de la rencontre et moduleront les actions de l’AQVE pour 
les 5 prochaines années. De plus, l’AQVE en profitera pour pré-
senter son nouveau site WEB qui sera plus convivial, qui pro-
posera un nouveau design en continuité de son image, et qui 
aura des liens fonctionnels avec les réseaux sociaux et les outils 
dédiés aux membres. 

Enfin, en replacement de notre 5 à 7 habituel qui a lieu suite à 
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la rencontre, une conférence/formation de Me Odette Nadon, 
avocate émérite en environnement, suivra notre assemblée 
générale annuelle. Ainsi, dans le cadre « Des événements 
de l’AQVE », L’AQVE vous offre une opportunité unique 
d’échanger avec Me Odette Nadon, une avocate reconnue 
et possédant plus de 30 ans d’expérience dans le domaine 
du droit de l’environnement au Québec.

Cette rencontre avec Me Nadon se veut également une occa-
sion d’annoncer le lancement de la 3e édition de son ouvrage 
« La gestion et la responsabilité liées aux terrains contaminés 
et aux milieux sensibles au Québec » lequel constitue une re-
fonte complète des éditions précédentes avec l’ajout de nou-
velles thématiques.

De l’aveu même de Me Nadon, il s’agit d’un « leg » à la commu-
nauté des professionnels de l’environnement où ceux-ci sont 
souvent démunis face aux zones grises et interprétations dif-
ficiles des réglementations environnementales québécoises. 
Elle désire de faire de cette conférence une formation sur les 
plus récentes interprétations juridiques concernant les ter-
rains contaminés.

Me Odette Nadon, Ad. E., LL.L, M. Sc. est une avocate spéciali-
sée en droit de l‘environnement. Depuis 30 ans, elle est très im-
pliquée dans le domaine des sites contaminés et s’intéresse à 
la responsabilité environnementale qui peut découler de l’exer-
cice d’activités à risques. Me Nadon a donné de nombreuses 
conférences et est régulièrement publiée dans des revues spé-
cialisées et des recueils de référence en droit de l’environne-
ment au Québec, au Canada et aux États-Unis.

Venez en grand nombre à cet événement de l’AQVE qui 
se veut aussi une première expérience en présentiel 
post-pandémie.

Encore une fois, nous avons toujours besoin de bras pour 
nous aider à faire avancer les comités de travail de l’AQVE. 
Si vous avez quelques heures à donner bénévolement, vous 
êtes les bienvenus.

Éric Morissette, EESA® CESA™ 
Président 
Tel. : 514 355-8001
president@aqve.com 
_____________________________ 

2030, boul. Pie-IX, bureau 403 
Montréal (Québec) H1V 2C8 
http://www.aqve.com|président@aqve.com

mailto:president%40aqve.com?subject=
http://www.aqve.com/fr
https://www.linkedin.com/company/aqve/?viewAsMember=true
mailto:president%40aqve.com?subject=
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Félicitations aux nouveaux agréés de l’ AQVE

Pour le titre de VEA®

Bédard, Myriam

Hébert, Cynthia

Le Goff, Anne

Marcouiller, Sophie

Pour le titre de technicien

Ouellet, François-Michel Rodrigue, Michel

Pour le titre de EESA®jr

Bleau, Caroline

Pour le titre de VEA®jr

Blondin, Stéphanie

Pour le titre de EESA®

Bradette, Charles

De Grand-Pré Ruel, Myriam

Hak, Christopher

Kandji, Babacar El Hadji

Laprade, Audrey

Medini, Ouarda 

Schmitt, Julien

Manna, Sylvie
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Un évènement à ne pas manquer !

https://service.spg.qc.ca/clic/aqve/inscription/conference-1459.aspx
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La fiche de membre fait peau neuve. En effet, en plus d’un look plus actuel, vous devez remplir votre formulaire de maintien en 
même temps que vous payez votre cotisation.

Pour répondre aux exigences du CCN régissant les organismes de certification de personnes quant au maintien et au renouvel-
lement de votre agrément, vous devez remplir annuellement un exemplaire du formulaire de ‘‘maintien’’ pour démontrer que 
vous réalisez des activités vous permettant de maintenir votre agrément. 

Il n’est pas obligatoire que ces activités soient réparties dans chacune des années de la période d’agrément, mais il est préférable 
que l’EESA® ou le VEA® puisse démontrer qu’il pratique de façon continue. Le défaut de rencontrer ces obligations et de fournir le 
formulaire annuel peut mener à la radiation de l’agréé. 

Le tableau suivant se veut un rappel des critères de maintien à respecter pour conserver son agrément.

Du nouveau pour le renouvellement

Critères de maintien et de renouvellement – Pratique et développement professionnels

Agrément EESA® Agrément VEA®

Activités professionnelles Pratique professionnelle triennale de : 
•   240 heures, ou 
•   �6 évaluations d’une durée minimale 

de 30 jours, comprenant au moins une 
évaluation environnementale de site 
phase I et une évaluation environne-
mentale de site phase II. Chaque phase 
d’une évaluation environnementale de 
site compte pour une évaluation

Pratique professionnelle triennale de : 
•	 240 heures, ou 
•	� 6 vérifications d’une durée mini-

male de 30 jours.

Développement professionnel Formation continue triennale (sur trois ans) de : 

•   45 heures (si détenteur d’un seul agrément) 
•   60 heures (si détenteur de deux agréments, soit EESA® et VEA®)

D004 (V3) Critères d’agrément – EESA® ou de VEA® page 9

Maximum reconnu dans chaque catégorie : 

•   Participation à des conférences, colloques, séminaires : illimitées
•   Participation à des sessions de formation : illimitées
•   Réunion d’une association : maximum reconnu 5 heures
•   Visite organisée dans le cadre d’une conférence : maximum reconnu 2 heures
•   Participation à des comités : maximum reconnu 10 heures
•   Exposés présentés en public à titre d’auteur : maximum reconnu 10 heures
•   Publication d’articles : maximum reconnu 10 heures
•   Création de matériel de formation : maximum reconnu 20 heures
•   Diffusion d’une formation : maximum reconnu 20 heures
•   Mentorat d’un ÉESA®jr ou d’un VEA® jr : maximum reconnu 10 heures

Note : Les activités de développement professionnel doivent être liées à la pratique telle que définie dans le D004 Critères 
d’agrément – EESA® ou de VEA®, ou être jugées pertinentes par l’AQVE.
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POUR LES VEA®jr et EESA®jr

Obligations - maintien annuel  

D016 (V2) Critères d’agrément – EESA®jr ou VEA®jr page 12
Les critères de maintien pouvant évoluer, l’agréé junior doit ajuster sa pratique en conséquence et s’assurer que les informations consignées 
dans son registre sont conformes à la plus récente version des Critères d’agrément disponible.

Maintien annuel
Cotisation Paiement de la cotisation annuelle selon la grille tarifaire en vigueur

Activités professionnelles Pratique professionnelle annuelle 

Développement professionnel Formation continue annuelle de 7 heures
Maximum reconnu dans chaque catégorie :

•   Participation à des conférences, colloques, séminaires : illimitées
•   Participation à des sessions de formation : illimitées
•   Réunion d’une association : maximum reconnu 2 heures
•   Visite organisée dans le cadre d’une conférence : maximum reconnu 2 heures
•   Participation à des comités : maximum reconnu 5 heures
•   Exposés présentés en public à titre d’auteur : maximum reconnu 5 heures
•   Publication d’articles : maximum reconnu 5 heures
•   Création de matériel de formation : maximum reconnu 10 heures
•   Diffusion d’une formation : maximum reconnu 10 heures
Note : Les activités de développement professionnel doivent être liées à la pratique telle que définie 
dans le D016 (V2) Critères d’agrément – EESA®jr ou VEA®jr, ou être jugées pertinentes par l’AQVE.

Rencontre avec  mentor •   Rencontrer son mentor une fois par trimestre

Registre des activités à tenir à 
jour de façon continue

•   Transmission du formulaire fourni par l’AQVE faisant état de ses activités profes-
sionnelles et de ses activités de développement professionnel

•   Transmission une fois par trimestre du formulaire d’évaluation à la suite de la 
rencontre avec son mentor
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Lancement du nouveau site internet

C’est le 2 décembre prochain, dans le cadre de l’AGA que l’AQVE lancera son nouveau site Internet. Soyez 
des nôtres pour découvrir le découvrir en primeur.

PARTENAIRES 

PARTENAIRE ARGENT

PARTENAIRE COLLABORATEUR

PARTENAIRE BRONZE

INTRO
neLorem ipsum dolor sit amet, consectetuer adipiscing elit, sed diam nonummy nibh euismod tincidunt ut laoreet 
dolore magna aliquam erat volutpat. Ut wisi enim ad minim veniam, quis nostrud exerci tation ullamcorper suscipit 
lobortis nisl ut aliquip ex ea commodo conse.

À PROPOS

Trouver un agréé Devenir agréé Devenir membre Devenir partenaire

ACTUALITÉS 

����������������������������
����������������

VOIR LES ACTUALITÉS »

Lorem ipsum dolor sit amet, consectetuer adipiscing elit, 
sed diam nonummy nibh euismod tincidunt ut laoreet 
dolore magna aliquam erat volutpat. Ut wisi enim ad 

� Partager 

RECHERCHE 
ASSOCIATION QUÉBÉCOISE
DE VÉRIFICATION 
ENVIRONNEMENTALE

L'AQVE est un organisme de
certification de personnes accrédité 
par le Conseil canadien des normes

�

OFFRES D’EMPLOIDOCUMENTATIONACTUALITÉS NOUS JOINDRE SE CONNECTER EN

À PROPOS AGRÉÉS DEVENIR MEMBRE ÉVÉNEMENTS

LOREM IPSUM DOLOR SIT
AMET ELIT DIAM
NONUMMY NIBH UT MAGNA

EN SAVOIR PLUS

À propos
Informations générales
Équipe

Comités d’agrément
Comités

Accréditation par le CCN
Plan stratégique 
et orientations
Partenaires
Grille tarifair

Agréés
Informations générales
 Rôle de l’agréé 
 Évaluateur environnemental         
 de site agréé
 Vérificateur environnemental  
 agréé
 Code de déontologie
Pourquoi choisir un agréé
 Critères pour trouver un agréé

 Liste de agréés
 Plainte contre un agréé

Demande de critères 
d’agrément
 Processus et critère 
 d’agrément
 Calendrier 
 Modalité d’appel
 Procédure d’inspection

Documentation
O�re d’emploi
Nous joindre
Se connecter
Recherche
English

MENU FONCTIONNEL

POUR NOUS JOINDRE

MENU PRINCIPAL

2030, boul. Pie-IX, bureau 403 
Montréal (Québec) H1V 2C8

aqve@spg.qc.ca

Devenir membre
Membre individuel
Membre corporatif

Événements
Nos événements
Autres événements

Téléphone 514 355-8001
Télécopieur 514 355-4159
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Date : 2 décembre 2021, à compter de 14 h

Endroit : �Centre Sheraton de Montréal 
2440 A. des Laurentides, Laval, QC H7T 1X5

L’assemblée générale annuelle est réservée aux membres uniquement et sera suivie 
de la conférence ‘‘La gestion et la responsabilité liées aux terrains contaminés et aux 

milieux sensibles au Québec’’ de Me Odette Nadeau.

Assemblée générale annuelle

https://service.spg.qc.ca/clic/aqve/inscription/conference-1459.aspx
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Veille légale 

Par Me Marie-Pierre Boudreau, Sheahan s.e.n.c.r.l.

Entrée en vigueur du Règlement sur la traça-
bilité des sols contaminés excavés

Le Règlement sur la traçabilité des sols contaminés 
excavés (le Règlement) a été publié le 7 juillet 2021 et 
il entrera en vigueur le 1er novembre 2021. 

Le Règlement vise à encadrer le transport des sols pré-
sentant une contamination provenant d’une activité hu-
maine, peu importe leur concentration, incluant notam-
ment les sédiments extraits d’un lac ou d’un cours d’eau 
et excluant spécifiquement les sols contaminés excavés 
transportés jusqu’à un aéronef ou par un aéronef. 

Le régime du Règlement sur le stockage et les centres de 
transfert de sols contaminés (le RSCTSC) coexistera avec 
celui du Règlement dans certaines situations, notam-
ment lorsque les sols visés au RSCTSC seront transportés 
pour être déchargés dans un lieu autre que leur terrain 
d’origine. L’article 3 précise les situations dans lesquelles 
le Règlement et le RSCTSC interagissent.

Les intervenants visés par le Règlement doivent recou-
rir au système informatique prévu par le MELCC qui est 
Traces Québec. Les intervenants incluent le propriétaire 
des sols contaminés, le maître d’ouvrage d’un ouvrage li-
néaire, le responsable d’un rejet accidentel de matières 
dangereuses ou leur mandataire autorisé, le transpor-
teur et l’exploitant du lieu récepteur, incluant un lieu ré-
cepteur temporaire. 

Avant que les sols puissent quitter le terrain d’origine, les 
intervenants visés doivent compléter leur inscription sur 
le système informatique avec les renseignements prévus 
aux articles 8 et 9 et créer un bordereau de suivi incluant 
les renseignements prévus aux articles 12, 13, 14 et 17. 
Les intervenants seront aussi appelés à transmettre un 
avis au ministre avant le premier transport de sols. 

Avant que les sols puissent être déchargés au lieu récep-
teur, le responsable du lieu récepteur devra inscrire sur 
le bordereau les renseignements prévus aux articles 19, 
21 et 23, le cas échéant. Les informations requises pour 
l’inscription d’un lieu récepteur sont celles prévues aux 
articles 9 et 10. 

Dans le cas d’un transport de plus de 200 t.m. de sols, 
le lieu récepteur devra envoyer une confirmation au mi-
nistre que les sols pourront bien y être déchargés et une 
attestation devra être transmise au ministre 15 jours 
avant le dernier transport des sols pour attester que la 
totalité des sols a fait l’objet d’un bordereau de suivi. 

Dans le cas où les sols sont déchargés à l’extérieur du 
Québec, le propriétaire des sols, le maître d’ouvrage, le 
responsable d’un rejet accidentel ou leur mandataire de-
vra être présent au lieu récepteur hors province et trans-
mettre au ministre une confirmation écrite que les sols 
ont été reçus dans les 24h. 

Les transporteurs devront utiliser un système de locali-
sation qui transmettra les données au système informa-
tique tout au long du transport. 

Des SAPs et des sanctions pénales sont prévues au Rè-
glement pour le non-respect des délais imposés et pour 
le défaut de transmettre les renseignements ou les docu-
ments requis. 

Le Règlement s’appliquera aux transports de sols conta-
minés de manière progressive, comme ceci : 

-	 Du 1er novembre au 31 décembre 2021 : le 
transport de plus de 5 000 t.m. de sols à partir du terrain 
d’origine pour des travaux ayant débutés après le 1er no-
vembre 2021;
-	 À compter du 1er janvier 2022 : 
• Le transport de plus de 1 000 t.m. de sols excavés du 
terrain d’origine avant, après ou au 1er janvier 2022 et 
pour des travaux qui (1) étaient prévus par un contrat 
conclu après le 7 juillet 2021 (2) sont inclus à un appel 
d’offres pour lequel l’avis a été publié après le 7 juillet 
2021 ou (3) ne sont pas visés par un contrat. 

• Le transport de plus de 1 000 t.m. de sols excavés du 
lieu récepteur pour les cas visés à la première puce. 

• Le transport de sols contaminés lorsqu’ils proviennent 
d’un lieu récepteur dans les cas autres que ceux visés à la 
deuxième puce.

-	 À compter du 1er janvier 2023 : tous les trans-
ports de sols contaminés excavés après cette date. 

Le gouvernement du Québec a publié le 21 juillet 2021 le 
projet de Règlement concernant les frais exigibles liés à la 
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traçabilité des sols contaminés excavés, lequel peut être 
consulté ici : http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.
ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=75380.
pdf. Selon ce projet, le propriétaire des sols contaminés, 
le maître d’ouvrage d’un ouvrage linéaire, le responsable 
d’un rejet accidentel de matières dangereuses ou le res-
ponsable d’un lieu récepteur seraient responsables d’ac-
quitter les frais de 2 $ par t.m. de sols. 

Une récente décision de la Cour supérieure sur la va-
lorisation des matières résiduelles

Référence : 150187 Canada inc. c. Directeur des poursuites 
criminelles et pénales, 2021 QCCS 2359 (CanLII), ‘‘https://
canlii.ca/t/jgdgv’’.

Le 8 juin 2021, le juge Michel Yergeau de la Cour supé-
rieure a maintenu la décision de la juge Christine Lafrance 
de la Cour du Québec qui avait déclaré la compagnie 
150187 Canada inc. coupable d’avoir, contrairement à 
l’article 66 de la LQE, utilisé des débris de construction et 
de démolition comme matériaux de remblai afin d’haus-
ser son terrain. 

Le juge Yergeau a confirmé que le dépôt de matières ré-
siduelles sur un terrain autre qu’un lieu autorisé au sens 
de l’article 66 al. 1 de la LQE nécessite une autorisation de 
l’article 22 et qu’il n’existe aucune exception à l’exigence 
d’obtenir une autorisation dans le cas de la valorisation 
de matières résiduelles. 

Le juge Yergeau a précisé que la politique législative visant 
à favoriser la valorisation, le réemploi ou la récupération 
des matières résiduelles ne permet pas de faire échec au 
texte clair de l’article 22. La compagnie appelante se ba-
sait sur les Lignes directrices de 2009 qui permettaient la 
valorisation de débris de construction et de démolition à 
condition que le seuil d’impureté soit inférieur à 1%. Les 
lignes directrices précisaient également que la suréléva-
tion d’un terrain avec des matières résiduelles n’était pas 
de la valorisation. 

Le juge a rappelé que ni le MELCC ni le tribunal n’est lié par 
les politiques internes. Dans le cas en l’espèce, la preuve 
présentée montrait plutôt que les remblais utilisés par la 
compagnie dépassaient le seuil d’impureté de 1%. 

D’intérêt, le juge Yergeau a rappelé que l’évaluation d’un 
projet en ce qu’il est ou non susceptible d’entraîner un 
rejet de contaminants ou la modification de l’environne-
ment appartient au MELCC et non au promoteur. 

Le 17 août 2021, la Cour d’appel du Québec a rejeté la 
permission d’appeler de la décision de la Cour supé-
rieure, précisant qu’il est bien établi en jurisprudence que 
les activités réalisées par la compagnie, qu’elles soient 
considérées être de la valorisation ou de l’élimination, né-
cessitent l’autorisation du MELCC. La décision de la Cour 
d’appel peut être consultée ici : https://canlii.ca/t/jhnls. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=75380.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=75380.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=75380.pdf
https://canlii.ca/t/jgdgv
https://canlii.ca/t/jgdgv
https://canlii.ca/t/jhnls
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